
Définition

C’est une fonction qui permet  aux dirigeants de s’assurer que tous les responsables de l’entreprise poursuivent les objectifs qui leur ont été assigné en utilisant de façon optimale les moyens qui leur ont été attribué.

Il s’appuie sur des données comptables mais sa fonction est avant tout managérial : son rôle est de plus en plus important dans les entreprises.

C’est une fonction qui n’est pas directement opérationnelle , c’est une fonction de support dont le rôle est plus l’aide au  management , à la mise en place de la stratégie que l’action quotidienne à l’activité de l’entreprise.

Il contribue de façon très forte à l’organisation de l’entreprise, de la procédure de fixation des objectifs ; c’est un des fournisseurs principaux d’information pour la stratégie.

Le contrôle de gestion aide le dirigeant à tous les niveaux pour conduire l’organisation ; on parle des pilotage de l’information et d’évaluation de la performance.

Introduction

Apparu en France il y a environ 30 ans, il correspond à l’apparition et la montée de l’organisation. IL est le produit de 3 facteurs : 
- nécessité de diriger à distance de grandes entreprises parce qu’on ne peut plus les diriger directement

- emprise croissante des raisonnements économiques avec pour conséquence la recherche de modélisation du fonctionnement de l’entreprise et de la dotation de l’entreprise d’un  système d’information de plus en plus complexe.

- impératif d’anticipation : il faut se préparer à des éventualités face à la concurrence et à une taille croissante  des enjeux économiques

Pour parer les phénomènes de risque, de taille et de complexité, on a mis en place le contrôle de gestion.

Le contrôle d’une entreprise peut s’exercer de façon variée par

le marché

les détenteurs de capitaux  (l’actionnaire peut sanctionner la qualité de la gestion)

la réglementation( état, pouvoirs publics….)

le pilotage direct (contrôler le travail effectué et par une socialisation des modes d’organisation)

les résultats (on laisse de l’autonomie aux acteurs et on contrôle leurs résultats)

Anthony, professeur à Harvard à formalisé en 1965 la définition traditionnelle du contrôle de gestion ; il s’agit du « processus par lequel les managers obtiennent l’assurance que les ressources sont obtenues et utilisées de manière efficace et efficiente pour réaliser des objectifs de l’organisation »

· on s’adresse aux managers c’est-à-dire aux personnes qui peuvent obtenir des résultats grâce au travail d’autres personnes

· le contrôle de gestion est subordonné à la stratégie : le contrôle de gestion prend en charge la réalisation de la stratégie dans le cadre de politiques qui ont été définies

· les critères importants sont efficacité et efficience






Le contrôle de gestion a 3 axes participent à la sélection des objectifs : 

· organisateur du système d’information

· post-évalue

· pilote les actions

3 notions importantes :

· on évalue globalement

· on évalue le fonctionnement de l’organisation 

· on fait une évaluation individuelle

Il faut que la stratégie ait préalablement définit un but à atteindre ; cela se fait en fonction de la perception qu’on a du diagnostic interne et du fonctionnement externe.

Le but est d’inciter à des mesures correctives qui permettent d’atteindre l’état désiré.

La comptabilité analytique aide à bâtir des budgets ; elle utilise les standards et joue un rôle important au niveau du contrôle budgétaire.

La deuxième étape est la planification ; la fixation d’objectifs chiffrés sur un plan de 2-3ans. 

Le budget et la planification sont complémentaires et permettent de mesurer l’efficience. On compare le résultat par rapport aux moyens mis en œuvre.

Le contrôle de gestion sert également d’information pour la stratégie et au reporting (façon dont on rend compte des quantités)

Le contrôle de gestion comporte deux logiques antinomiques mais complémentaires :

· logique de régulation

recadrer toujours vers l’objectif, l’état désiré

· logique d’auto apprentissage

l’action corrective mise en œuvre permet aux responsables et aux dirigeants d’acquérir une expérience de la réalité qui peut conduire à reconsidérer les objectifs, l’état désiré et donc la stratégie.

Dans un système de contrôle, on peut faire évoluer l’état désiré vers l’état atteignable. 

Si on est dans une situation économique stable, la régulation prend le dessus sur l’apprentissage.

Le contrôle de gestion examine ce qui a été fait ; plus l’environnement est incertain, plus l’appréciation individuelle est importante.

Anthony a modifié sa définition en 1988 «  le contrôle de gestion est le processus par lequel les managers influencent d’autres membres de l’organisation pour mettre en œuvre les stratégies de cette organisation »

Les japonais ont une logique différente ; pour eux, les dirigeants n’ont pas forcément raison  , le contrôle de gestion est la pour essayer de créer plus de cohésion. Grâce au contrôle de gestion , les dirigeants orientent l’entreprise vers la direction qu’ils ont choisis.

Dans les entreprises modernes, il y a trop de complexité pour qu’on ne délègue pas une partie des responsabilités.

Le contrôle de gestion repose sur un système de délégation, d’autonomie ; l’exercice de cette autonomie se faisant dans un cadre fixé avec l’aide du contrôle de gestion. D’ou la définition «  une structure de gestion est la façon dont est organisé le pouvoir défini précédemment ».

Le contrôle de gestion se différencie de l’audit . 

L’audit est une fonction dont la principale caractéristique est de faire des diagnostiques. L’audit est une sorte de contrôle des procédures.

Les méthodes utilisées sont proches de celles du contrôle de gestion mais on constate certaines différences dans les objectifs. 

L’audit est né en tant qu ‘audit externe (assuré par des indépendants qui sont habilités pour une durée donnée à faire des diagnostics, énoncer des opinions…)

L’audit est ponctuel mais il set récurrent et a pour but d’analyser les mécanismes.

Cette définition de l’audit s’est étendue depuis environ 10 ans à l’audit interne. L’audit interne s’inspire des méthodes et caractéristiques de l’audit externe mais l’audit interne s’adresse aux dirigeants, à des instances.

Un audit interne est salarié et agit hors de toute hiérarchie. Il travaille à la demande mais les missions sont rarement récurrentes.

Les auditeurs internes peuvent «émettre des recommandations.

La fonction d’audit interne est une fonction assez intéressante qui permet de découvrir de nombreux aspects de l’entreprise : une des missions phares est l’opération de croissance externe( les audits internes sont envoyés pour évaluer les procédures des autres entreprises) 


RAPPELS DE LA COMPTABILITE ANALYTIQUE

La comptabilité analytique permet

· de calculer et de fixer des standards qui servent à construire des budgets qui eux mêmes permettent ensuite de mesurer des performances.

· De rendre compte des réalisations et de les comparer à ce qui était prévu

· De calculer les coûts de revient et donc de permettre de calculer les prix de vente et les marges.

On distingue deux grandes méthodes : 

· méthode des coûts complets

on cherche à imputer toutes les charges

· technique en coûts partiels

visent à mettre en relief une certaine partie des charges pour des raisons managériales

Suite aux critiques deux autres méthodes émergent : 

· méthode ABC

· target costing


1/ /Méthode des coûts complets 

un centre d’analyse  est un regroupement comptable des charges indirectes homogènes.

Des charges directes sont directement affectables aux  produits tandis que les charges indirectes  sont communes à plusieurs services.

On distingue les centres principaux et les centres auxiliaires(toutes les activités de support de l’entreprise)

On cherche à savoir si on est compétitif ou non.

2 /Méthode des coûts partiels 

permet d’être informé sur la qualité de la gestion.

On a privilégié deux axes : 

· distinguer  les charges directes et indirectes 

· distinguer les charges fixes et variables

Dans certaines techniques de comptabilité analytique, on s’intéresse plus particulièrement aux charges directes et aux charges variables :certaines charges suivent l’activité alors que d’autres charges sont invariables. Cette méthode permet une décision rapide car on est certain de devoir supprimer un produit quand CA-CF <=0

Cette méthode a l’avantage de fixer des choses très claires. Elle permet de dégager la notion de point mort (volume de vente que l’entreprise est censé vendre pour ne dégager ni profit ni perte.)

Cette méthode est la base de toutes les constructions budgétaires et a été l’instrument majeur de motivation des équipes  de vente : elle est simple à mettre en œuvre et  elle prend une importance essentielle dans la capacité de l’entreprise à dégager un produit.

3 / Principaux apports : Méthodes ABC et Target Costing

Les méthodes traditionnelles reposent sur des répartitions arbitraires de charges indirectes : le produit produit en plus grande quantité emporte la majorité des coûts.

Ceci est en partie inexact ; on a cherché à dire que le processus de consommation des coûts n’était pas celui la et on a cherché à mettre en place d’autres techniques.

La méthode ABC apporte comme nouveauté le fait de dire qu’il n’y a pas de lien entre les produits et les charges. En réalité, les entreprises mettent en œuvre des activités et ces activité génèrent des charges.

Cette technique permet de chiffrer toutes les activités de l’entreprise.

Les nouvelles méthodes ont une vision beaucoup plus opérationnelles et beaucoup plus proche de la réalité.

LE SYSTEME BUDGETAIRE

1/ La procédure budgétaire

Il s’agit de la mise en œuvre annuelle des choix stratégiques qui peuvent éventuellement être quantifiés par des plans opérationnels. On fait un lien entre la stratégie, le plan opérationnel et le budget ; dans certaines entreprises, la stratégie et le plan opérationnel n’existent pas.

Le budget est un horizon de court terme dans lequel on peut espérer que les données soient fiables mais il suppose un chiffrage systématique et parfois une mensualisation qui est la condition d’un bon suivi budgétaire. L’ensemble de ce processus ( budget, plan opérationnel, stratégie, contrôle budgétaire) est appelé le cycle de gestion.

Le budget est l’acte par lequel les responsables s’engagent. L’engagement budgétaire est beaucoup plus fort que l’engagement stratégique ou opérationnel.

Le budget est un acte de délégation des pouvoirs aux responsables pour l’atteinte des objectifs.

La procédure budgétaire est longue car elle nécessite un gros travail de prévisions : il faut ventiler les objectifs et il y a un gros travail de coordination.

Le calendrier de l’élaboration d’un budget s’étale de septembre à décembre pour les entreprises clôturant en décembre.

En amont de ce processus, il y a un processus formalisé de réflexion sur la stratégie. En fonction de la taille de l’entreprise, le processus est plus ou moins formalisé. Tout ce processus pose un problème de management qui est le lien entre le court terme et le long terme : 

· comment décliner la stratégie

· comment faire pour remonter vers les dirigeants les informations collectées à court terme et qui peuvent servir à faire évoluer la stratégie

Dans les « entreprises contemporaines » le passage du court terme eu long terme se fait par la délégation matérialisée du budget. La délégation est assortie : 

-
d’incitations (positives ou négatives) qui accompagnent le budget (primes…)

·      de guides d’aide à la décision qui canalisent l’autonomie vers des objectifs souhaitables.

Mais cela conduit à bien cerner les responsabilités de chacun. On ne pourra juger les personnes auxquelles on a délégué un pouvoir de décision que par ce qui est contrôlable par elle. Cela suppose que dans l’organisation il y ait le moins de chevauchement possible. Cela veut dire que l’on devra distinguer ce qui dépend des modalités choisies pour l’organisation et ce qui dépend des structures établies. 

La stratégie est un acte volontaire : on fait des choix.

Le contrôle contribue à intégrer à la réflexion stratégique des dimensions internes ; cette tendance s’est renforcée depuis les travaux de Porter (années 1980) car son analyse des forces et des faiblesses de l’entreprise, des opportunités et des contraintes de l’environnement. L’idée de Porter est que chaque fonction peut créer de la valeur c’est-à-dire contribuer à la construction d’un avantage compétitif.

Pour parvenir à  la construction d’un avantage compétitif, les stratégies peuvent se focaliser sur des éléments très variés (clientèle spécifique, avantage par les coûts…) ; il s’agit au fond de différencier des concurrents par tous les moyens possibles pour accroître la valeur que le client va attacher aux prestations de l’entreprise. Dans ce cadre , le contrôle de gestion joue un rôle particulier car il s’intéresse à la gestion des coûts et à l’analyse de la valeur : il doit garantir que la stratégie élaborée guide les actions menées par l ‘entreprise et que l’on est bien dans la ligne définie par la création de valeur.

La procédure budgétaire joue dans ce domaine un rôle fondamentale car c’est elle qui permet de vérifier qu’on met bien en œuvre les actions prévues par la stratégie. Le processus de contrôle a d’autant plus d’influence pour informer les dirigeants et les aider à définir les facteurs clés de succès qui doivent être gérés par les responsables. Les facteurs clés de succès conditionnent la réalisation des objectifs.

Les caractéristiques  des facteurs clés de succès :

-c’est un facteur explicatif important du succès ou de l’échec de l’organisation

-le facteur clé de succès est volatile c’est-à-dire qu’il peut changer rapidement pour des raisons non maîtrisables par le manager , il nécessite des réactions rapides et le changement n’est pas toujours facile à prévoir.

-c’est un facteur qui peut être mesuré directement ou par le biais de substitut qui aident à le mesurer.

L’identification de ces facteurs clés, leur suivi, leur maîtrise est un élément déterminant de la mise en œuvre de la stratégie. Cela dépasse ce cadre là car les facteurs clés de succès se trouvent à tous les stades de la stratégie : 

· en amont : performances qu’il faut accomplir, compétences qu’il faut avoir . Ils conditionnent la rentabilité et la compétitivité.

· En aval : le suivi des facteurs clés  de succès de succès est une condition de sa bonne mise en œuvre ; c’est à ce niveau la que l’entreprise peut construire son avantage concurrentiel.

Tout ceci est encadré par le contrôle de gestion.

Un budget comporte trois éléments d’importance inégale :

-     données comptables prévisionnelles (le montant des produits et des charges prévu)

on peut souvent transformer la prévision en encaissement et décaissement 

· unités d’œuvre qui permettent de mesurer l’activité d’un département. Mesures de volume

· indices qui estiment des niveaux de performance(temps de fabrication, rendement des machines…)

La mise ne place d’un système budgétaire repose sur une méthodologie stricte qui consiste à aller du résultat vers le niveau de performance le plus simple pour entrer dans le niveau de prévision.

Un certain nombre de principes définissent l’exercice budgétaire.

2/ Le montage budgétaire

Il doit s’inscrire dans la politique générale de l’entreprise et doit couvrir toutes les activités.

Le découpage et la présentation des budgets se calquent sur le système d’autorité et d’organisation de l’entreprise.

Le budget doit être discuté en préservant au maximum les solidarités nécessaires.

La rémunération du personnel doit être liée aux résultats obtenus . Les prévisions budgétaires doivent pouvoir être révisées en fonction des informations qui apparaissent et des résultats que l’on obtient.

Plus la conjoncture est incertaine, plus le contrôle de gestion privilégiera une structure flexible sachant que la taille de l’entreprise est souvent liée à la rigidité des budgets.

Le contrôle de gestion doit tenir compte de l’organisation de l’entreprise et doit s’adapter à elle.

L’organisation est la responsabilité de la direction générale.

Le mode d’organisation choisi est une partie éminente du contrôle de gestion.

Les théories récentes ont mis une place importante pour les organisations s’adaptant à l’environnement.

Le contrôle de gestion apparaît comme contingent à l’organisation existante, le contrôle de gestion doit comprendre le fonctionnement de l’organisation. Pour répondre à cela , il existe

· l’organigramme

C’est une représentation simplifiée des pouvoirs de l’entreprise.

L’organigramme reflète la réalité mais ne définit pas les relations réelles d’autorité.

On distingue six types de différenciation :

-organisation traditionnelle

simplicité mais le système n’est plus viable quand la taille de l’entreprise est trop importante

-organisation fonctionnelle
On a une spécialisation par fonction au niveau 2. Chaque responsable dépend  prioritairement d’un seul responsable  mais il peut également dépendre d’autres supérieurs. La fonction l’emporte sur le niveau .

On dénote des problèmes de coordination (conflits entre supérieurs). Ce système ne résiste pas à un trop gros accroissement  de l’entreprise et à la diversification des activités de l’entreprise.

-organisation « staff and line »
C’est une ligne d’autorité stricte qui bénéficie des avantages de la spécialisation du système fonctionnel car à chaque niveau des spécialistes ne s’inscrivent pas dans la ligne hiérarchique mais servent de conseil dans leur domaine de compétences. Leur rôle est de construire des procédures internes, exercer les fonctions de contrôle…

Ce système existe partout aujourd’hui ; il préserve l’autorité hiérarchique et permet de ne pas préjuger de la compétence des différents cadres. Mais le pouvoir peut facilement être exercé par les cadres fonctionnels.

La compétence l’emporte sur la ligne hiérarchique.

-organisation divisionnelle

On trouve au niveau 2 ne spécialisation par fonction et par ligne de produits de façon à permettre une bonne coordination entre fabrication et vente pour chaque catégorie de produits. La division peut s’appliquer à des services centraux.

Au sein de chaque division, l’organisation est libre.

Ce système répond  à la différenciation croissante  des grandes entreprises et permet de coordonner de façon précise les objectifs.

Ce système a été adopté dans les entreprises diversifiées (L’Oréal , Danone…)

-organisation multinationale
Elle répond aux besoins d’une grande entreprise dans laquelle les activités sont peu diversifiées. L’organisation géographique prend le pas sur l’organisation des produits.

Chaque région dispose d’une autonomie pour offrir différents produits et bénéficier d’une autonomie commerciale.

Au siège, on définit les politiques marketing, les directions fonctionnelles….

Cette organisation est utilisée dans de nombreuses entreprises (ex : IBM).

Si le contrôle de gestion et l’audit sont trop faibles, la coordination se fait mal.

-organisation par projet
c’est un mode particulier.

Les instances de coordination et de support se situent au siège et chaque projet dispose d’une organisation autonome.

Grande souplesse d’adaptation mais problème de coordination (comment faire respecter la politique de groupe quand chaque instance a une grande liberté d’action ??)

· Le système de centre de responsabilité

Ce sont des sous-unités inscrites dans l’organigramme et dans laquelle s’exerce la responsabilité déléguée.

C’est une entité de l’entreprise de taille variable à la tête de laquelle on trouve un responsable  qui a des objectifs propres réputés s’intégrer aux objectifs généraux de l’entrepris et avoir été accepté par le responsable du centre.

Il dispose d’une autonomie de gestion des moyens pour atteindre les objectifs auxquels il a a priori consenti.

On distingue cinq types de centres :

-centres de coûts

ils correspondent à des entités dans lesquelles pour produire des biens et des services, les actions que l’on entreprend n’entraînent que des  dépenses dont il est possible de mesurer l’efficience et l’efficacité.

La mission principale d’un responsable est de fournir produits et prestations demandées dans des conditions optimales de coûts.

Les standards de coûts correspondent à la comptabilité analytique.

-centre de recettes / de CA

ils ont pour objectif d’atteindre le CA ou la quantité de vente prévue. Les responsables n ‘ont pas en général la maîtrise des coûts c’est-à-dire qu’ils n’ont que des moyens destinés à développer le CA. 

Dans les services commerciaux, la décomposition des objectifs peut se faire par type de produits, catégorie de clientèle, zone géographique…

L’objectif central est de maximiser les recettes en gérant les moyens commerciaux mis à la disposition des responsables. 

-centre de profit

Les responsables ont pour mission de réaliser un objectif de résultat : maîtriser les recettes mais aussi les coûts.

Ce système a été répandu car il permet de juger les responsables sur la capacité qu’ils ont à dégager un résultat. Le responsable est censé maîtriser toutes les étapes (coûts, CA…)

Il peut arriver que certains paramètres manquent et on appréciera alors leur performance sur une marge de laquelle on aura retiré ce qu’ils ne maîtrisent pas. On peut calculé le résultat en prenant la totalité des coûts ou seulement une partie de ceux-ci en fonction de ce que le responsable maîtrise.

On en trouve à tous les niveaux.

Pour que les centres de profit aient un sens, il faut que l’essentiel des coûts soient identifiables au sein du centre de profit : il faut qu’on puisse imputer les coûts aux centres de profit concernés ; il faut qu’il y ait une grande indépendance entre les différents centres de profit concernés. L’imputation des coûts aux différents centres doit être claire et simple. 

Il est essentiel de pouvoir neutraliser les éléments que le responsable ne  contrôle pas (principe de contrôlabilité) , toutefois, cette élimination s’avère parfois difficile ; donc il est parfois plus aisé d’apprécier a posteriori l’importance de ces éléments et la façon dont le responsable les a pris en compte.

La notion de centre de profit a conduit les responsables à avoir un raisonnement centré sur le court terme : on est jugé sur un résultat immédiat (trimestriel, annuel..)et ceci conduit les responsables à adopter une stratégie qui n’est pas bonne sur le long terme ;le refus d’innovation est peu rentable sur le long terme.

L’usage du centre de profit suppose que le décalage entre le moment où les coûts sont engagés et celui où la valeur se manifeste soit relativement court. 

La notion de centre de profit est parfois difficile à mettre en œuvre dans des situations de forte inflation : les unités concernées peuvent avoir des sensibilités différentes à la hausse des prix comptabilisés au coût historique, donc l’évaluation faite peut augmenter le résultat de certaines divisions et diminuer celui d’autres divisions. 

Le problème des centres de profit est l’appréciation sur un critère unique qu’est le résultat. Cela conduit à ce qu’il y ait un seul indicateur de performance, le résultat qui conduit à des comportements adaptatifs forts. On peut être tenté d’inciter ses clients à stocker de la marchandise , à manipuler des taux de change. Cette appréciation de la performance présente l’avantage de la simplicité mais entraîne des dysfonctionnements. 

-centre d’investissement

Les responsables sont responsables du profit mais sont également décideurs de tout ou partie de l’utilisation de ce profit(pour les investissements). 

Ce type de centre se situe à un niveau élevé car le responsable dispose d’une grande autonomie  et d’un pouvoir d’engagement dans l’entreprise. L’objectif est de maximiser le rendement de l’investissement (taux de profit) ou le bénéfice résiduel (bénéfice net- coût d’utilisation du capital)

Dans les PME, le responsable du centre d’investissements est le directeur de l’entreprise. Si la décision d’investir est rarement décentralisée , la délégation des moyens de financer ces investissements l’est également ; la décision de financement est rarement totalement décentralisée.

Le responsable maîtrise le B.F.R. Les centres d’investissements ne se retrouvent qu’à des niveaux élevés de la hiérarchie. Leur utilisation permet de répondre à la critique faite aux centres de profits : le responsable du centre d’investissement peut se projeter au delà du court terme.

La notion de rentabilité de l’investissement a été une notion clé dans la naissance du contrôle de gestion. Cette notion a été complétée depuis mais a permis d’apprécier la qualité du management.

Ce ratio (ROI) présente l’avantage d’être simple sur le long terme mais peut être manipulé. Pour obtenir un bon ratio, on peut réduire les actifs soit les investissements. On privilégie les formules qui évitent de mettre les équipements en long terme ; on privilégie le leasing, les engagements hors bilan .

Pour maintenir la rentabilité, on peut manipuler par moment le résultat.

-centre de coûts discrétionnaires / centre de frais généraux

On met des moyens pour que les personnes fassent un travail sans savoir réellement ce qui se passe. Une grenade partie des services financiers sont des centres de frais généraux.

On a essayé distinguer les centres de frais généraux en fonction de trois sous-catégories :

-      centres de moyens
qui gèrent et distribuent les moyens nécessaires au fonctionnement de l’entreprise (ex :DRH)

· centres opérationnels
qui réalisent des opérations identifiables dont le volume peut être mesuré.

· centres de structure

qui assurent les fonctions de direction, coordination et contrôle.

Ils permettent de distinguer au sein de ces centres les coûts contrôlables et les coûts non contrôlables.

3/ Schéma général budgétaire

La procédure budgétaire a généralement lieu de septembre à décembre.  

Elle prévoit les résultats et les moyens de toutes les activités de l’entreprise, de tous les départements. 

Elle a lieu par service, par fonction et par centre de responsabilité.

Chaque centre de responsabilité dispose d’un budget qui permet à chacun de connaître ses objectifs et les moyens dont il va pouvoir disposer tout au long de l’exercice futur.

Le budget donne les montants hors taxe de recettes prévues et des charges engagées ; les budgets sont généralement mensualisés.

Il y a des dates d ‘engagement et des dates de paiement.

(charge : moment où j’engage la dépense ( décaissement : moment où je paye

  la date d’engagement est la date probable de facturation)

 Schéma général budgétaire (année n) : 

Plan à long terme

Budget commercial







Budget de production


Budget des frais généraux


Budget des Invest.

Budget des approv.





Bilan n-1

Le budget est directement lié aux cycles production-vente ; ce sont des budgets directement opérationnels.

Les budgets d’investissement sont ceux dans les quels on trouve la gestion des moyens à long terme de l’entreprise.

Les budgets des unités sont ceux qui ne sont pas reliées fonctionnellement à la production et à la vente c’est-à-dire tout le reste de l’entreprise.

(Budget commercial

Il est établi par étape ; on vis un résultat qui détermine le volume d’activité puis on établit une prévision plus globale avec une estimation des ventes, des frais de distribution et de l’ensemble des dépenses.

On a une deuxième étape d’affinement : on découpe les ventes par produit, période, zone géographique.

La prévision des ventes est l’ensemble des études ayant pour objectifs de déterminer le marché potentiel et la part de marché que l’entreprise prétend prendre sur le marché , c’est la gestion prévisionnelle.

A court terme, le champ est limité par la conjoncture (taux de croissance, investissement…) ainsi que par des contraintes internes (politique commerciale, capacité de production…) pour les parts de marché de l’entreprise.

Les contraintes prennent le pas sur la stratégie à moyen et long terme.

Le budget

Il s’agit d’abord d’un chiffrage en volume pour déterminer le niveau d’activité puis on effectue un chiffrage en valeur.

La donnée « prix » est un élément partiellement externe, qui dépend beaucoup du prix de marché.

Pour la prévision budgétaire, il faut certaines informations :

· sur l’exercice précédent (CA par produit, par zone, par période, stock…)

· sur le marché (étude marketing)

En ce qui concerne les techniques de prévisions de vente, tout repose sur des études de marché, sur des panels.

Quand on segmente un marché, on le subdivise en groupes de clients homogènes ; chacun des groupes pouvant être choisi comme une cible à atteindre à l’aide d’un mix marketing spécifique.

L’extrapolation des données passées est le modèle le plus simple des techniques. Cette technique est utilisée par environ 2/3 des PME.

D’autres méthodes sont utilisées telles que les estimations de ventes futures apr les méthodes quantitatives et qualitatives.

-méthodes quantitatives

Elles consistent à construire des modèles qui intègrent des données historiques (courbe de vie des produits...) alimentées par des variables explicatives des niveaux de vente.
Les prévisions peuvent reposer sur des modèles variés. Les données explicatives sont variables (taux de chômage, taux d'intérêt à court terme...)
La recherche des variables explicatives est très longue. Ces techniques se sont beaucoup développées dernièrement.
Quand il s'agit de produits nouveaux, ces modèles doivent être complétés de données complémentaires en particulier les effets d'innovation (impact sur les consommateurs de l'apparition de nouveaux produits) et les effets d'imitation ( à quelle vitesse les consommateurs imiteront les nouveaux consommateurs ?), complétés en fonction de la vitesse d'adoption des produits par les consommateurs et le marché. Le marché total et le marché total potentiel bornent ce modèle.
-méthodes qualitatives

Le contrôle de gestion y a apporté une contribution décisive au cours de ces dernières années, il s'agissait de collecter des opinions, notamment des commerciaux (quel est l'état de la concurrence ?, relevé des prix...)

Dans ce domaine, les nouveaux systèmes d'information ont apporté récemment de nouveaux moyens qui ont été très bénéfique. Le rôle du contrôle de gestion a été de définir les données à récolter ; mais ces informations n'ont rien de scientifique et peuvent contenir des biais dus à la personne qui les collecte.
Cela a permis une meilleure anticipation des changements de tendance, de retournement de conjoncture, de saisonnalité...
La construction d'un budget obéit à la même méthodologie :
- donner l'état de la conjoncture dans le ou les pays et sur les marchés dans lesquels l'entreprise est installée
- faire une prévision du niveau des marchés avec des niveaux d'activité par secteur, par segment
- faire une prévision des ventes par produits / services. Cette prévision des ventes par produits détermine une tendance générale qui constitue une première prévision.
Cette première prévision est fréquemment appelée « prévision 0 »car ce premier état de prévision suppose que l'entreprise ne change rien à sa stratégie. La stratégie est dans cette approche invariable, c'est-à-dire passive par rapport à l'évolution.

On compare ensuite la « prévision 0 » avec les objectifs de l'entreprise. On aura une première analyse d'écarts entre ce qui est souhaité dans le plan stratégique et ce qui est prévu dans le plan prévisionnel.
- analyser les écarts
- ajustement pour combler ces écarts.
Ces ajustements doivent demeurer réalistes : si l'écart est trop grand, on ne pourra pas les combler.

A court terme, la structure de vente et de production sont quasiment invariables ; le court terme correspond à une année. Toutefois, on peut opérer des ajustements à la marge en jouant sur :

la reparution et le niveau des frais marketing, le niveau des prix de vente pratiqués
une marge de manœuvre sur les frais de distribution (qui sont réduites à court terme)
- On construit le budget des ventes : on réadapte la « prévision 0 » en fonction des ajustements décidés. On y indique les quantités que l'on décidera de vendre pondérées aux prix choisis.
Il arrivera que la direction générale adopte une version basse du budget, cette version sera mise en œuvre en cas de dégradation de la conjoncture.
Très souvent, ces frais ne sont pas véritablement analysés car le contrôle de leur efficacité est difficile et souvent très peu pratiqué. 0 s'agit souvent de charges indirectes communes à plusieurs produits dont la budgétisation suppose un important travail de répartition ; les clés de répartition choisies sont souvent contestables. La prévision que l'on fait en terme de marketing-distribution entraîne un examen de l'efficience du volume des dépenses : quelle est la relation entre les tendances que l'on a observé et le volume des dépenses ? On s'est efforcé d'opérer une distinction dans les frais de distribution entre les frais proportionnels, les frais semi-variables qui comportent un lien relatif avec le volume, des frais fixes. Cette distinction dans les frais permet d'établir les budgets.
Chaque responsables d'un domaine commercial reçoit son propre budget ce qui l'autorise à engager les frais de distribution, de commercialisation et de marketing ; il traduit des objectifs en données chiffrées et il constitue une autorisation d'engagement de dépenses.

>Budget de production
II concerne les entreprises industrielles.

- Elaboration d'un plan de production à court terme On part du programme des ventes défini et on nécessite les informations suivantes :
calcul du programme de production correspondant au niveau des ventes compte tenu du niveau des stocks que l'on a et que l'on souhaite atteindre.

détermination du niveau de production autorisée déterminée par les capacités existantes.
- ajustements permettant de rendre compatibles le niveau de production à atteindre et les capacités existantes.
- Calcul du niveau de production demandé
Quantité à fabriquer = quantité vendue - Stock initial + Stock Final
- Déterminer le niveau de production possible ; l'objectif d'un responsable de production est de définir un programme de fabrication qui essaye de saturer les capacités installées en se rapprochant de la production demandée car dans l'économie de marché, la vente est prioritaire.
Pour le gestionnaire de production, il s'agit d'une optimisation sous deux contraintes :

demande à atteindre
capacité installée
Ceci conduit à une modélisation qui tient compte de ces deux contraintes et aussi du niveau des stocks visé. Cela permet de déterminer la production à réaliser annuellement et mois par mois.
- Ajuster la production demandée avec le niveau de production possible. Cet ajustement est au cœur de l'exercice budgétaire soit en modifiant la politique d'implantation des moyens de production en favorisant les secteurs en surcharge par rapport aux secteurs en sous-charge (déplacer les moyens de production ou les lieux sort en faisant varier le volume des facteurs de production (2 voies possibles : les augmenter ou jouer sur  la durée d'occupation du personne) concerné (augmenter les heures de fonctionnement des machines, les heures d'emploi du personnel, ce qui permet d'augmenter la souplesse et l'utilisation des facteurs de production.))
La budgétisation de la production suppose une gestion des temps de production ce qui relève des modèles variés dont le plus connu est le modèle Programme Evaluation and Revue Technic (PERT), modèle qui se dorme pour objectif d'estimer, de contrôler et éventuellement de réduire les tâches d'un programme complexe de travail.
Pour répondre aux contraintes d'ajustement, on peut :

réguler l'activité commerciale (écouler les stocks, ralentir le rythme des ventes...)
permettre un ajustement permanent de la production en ayant des capacités de production inutilisées et en rendant la barrière productive la plus souple possible par des procédés de sous-traitance.
constituer des stocks de produits finis.
On a beaucoup pratiqué le juste à temps, c'est-à-dire la production sans stock ; mais aujourd'hui on est revenu à une politique de stock minimum pour limiter les délais d'attente.
Tout ce processus constitue la mise en place d'un programme de production.

La budgétisation proprement dite consiste à détailler le tout en ventilant le programme de production en différents ateliers, usines, services, périodes...
On calcule en volume et pour dégager en valeur, on distingue les charges directes (se rapportant à un produit) et les charges indirectes ( se rapportant à plusieurs produits et nécessitant un calcul intermédiaire avant leur imputation, ce calcul pouvant être une décision administrée ou se rapprochant de la consommation réelle.)
Cela permet de construire plusieurs sous-budgets :
-budget des matières consommées

-budget de la MOD
-budget des amortissements et des machines directement affectables
-budget des charges de production

-budget des approvisionnements
Le budget est ajusté en fonction des 2 budgets précédents et on a deux voies possibles :
* sur la constitution des stocks permettant d'adapter les approvisionnements aux fluctuations de l'offre et de la demande.
En l'absence de stocks, se constituent des goulots d'étranglement c'est-à-dire que la production s'arrête car il va manquer des pièces pour continuer la production ; la contrainte budgétaire majeure est de limiter les coûts de stockage ; donc tout repose sur la minimisation des coûts d'achat.

* on soutient qu'un stock n'est pas indispensable et on peut alors procéder au juste à temps. Il faut travailler à stock nu.
La contrainte budgétaire consiste à ajuster en permanence les approvisionnements au contrôle de la production ; les approvisionnements réalisés auront la qualité requise pour pouvoir répondre dans l'instant au programme de la production : on peut se passer de stock.

Sur la première voie, la plus traditionnelle, les contraintes budgétaires se situent entre le stock maximum(niveau à ne pas dépasser compte tenu des contraintes de coûts) et le stock minimum( stock déclencheur de commandes pour approvisionner) ; la gestion des stocks fera l'objet d'un inventaire permanent.

En terme de gestion de stock, plus les commandes sont nombreuses, plus il est difficile de surveiller les stocks. On va surveiller plus particulièrement 20% des références qui constituent 80% des utilisations ; il s'agit d'une méthode statistiques. Cela conduit à la définition d'un niveau de stock optimal.
La mise en œuvre du budget est simple : on commence par les quantités(quantités achetées = quantités consommées - SI + SF visé), on valorise par le prix d'achat négocié avec tes fournisseurs. L'ajustement des approvisionnements au plan de production peut faire l'objet d'une modélisation qui tient compte d'une gestion et d'un niveau optimum des stocks. Ces modèles ne sont pas nécessaires et le plus connu est le modèle MRP qui permet ces ajustements. La deuxième voie, le juste à temps est utilisée dans les services.
Le processus de production traditionnelle est considéré à flux poussés tandis que le juste à temps est un processus à flux tirés (on part du client final et on remontera la chaîne jusqu'au fournisseur : la demande entraîne la commande). La mise en place de ce système et sa budgétisation nécessite généralement une réforme de structure car on ne peut pas gérer en départements séparés. Dans ce cadre là, il sera capital que le budget tienne compte de la suppression totale des temps d'attente entre les opérations qui doit être effective, l'équipement qui doit être le plus flexible possible(temps d'approvisionnement réduit au maximum)
le renforcement des contrôles qualités
Chaque jour , on doit déclencher des commandes, pouvoir les payer...la budgétisation en juste à temps est beaucoup plus précise et rigoureuse.
La commande de petites quantités dans de brefs délaisse juste à temps) nécessite d'augmenter de façon très importante le volume d'informations que l'entreprise doit gérer et générer.

· Budgets des frais généraux

Ces services sont ceux qui concourent indirectement à l'exploitation, direction générale, services administratifs et financiers, DRH, direction du personnel... tout ce qui touche à la recherche. Ces services sont caractérises :
il s'agit des frais généraux donc de charges indirectes dites de structure

ce sont des charges difficiles à contrôler, cas où il est difficile d'apprécier l'utilité réelle de ces dépenses.
Les tâches accomplies par ces services sont multiples et rarement répétitives ce qui conduit souvent à ne pas avoir la possibilité de construire une unité de mesure.
Le résultat obtenu par ces services est souvent peu quantifiables, on peut résumer en disant qu'on ne sait pas bien ce que font ces gens.
Deux explications :
-
la composition des coûts de ces services
il s'agit de charges de personnel pour l'essentiel (charges souvent difficile à comprimer et qui augmentent de manière irréversibles)
il s'agit du personnel le plus qualifié qui coûte cher et qui décide (difficile donc de baisser leur salaire ! !)
Les gains de productivité sont réduits, malgré les progrès liés à l'informatique, on constate que les gains de productivité ont été compensé par la hausse de l'information gérée.
-
la distance entre le client final et ces services
la contrainte pèse peu sur ces services et leur processus de production, leurs prestations sont mal connus des demandeurs.
La budgétisation des frais généraux est difficile. On a tenté de rationaliser cette budgétisation . on s'est de plus en plus intéresser à l'efficience de ces services pour les restructurer.
On a utilisé des techniques dont les deux principales sont l'analyse de la valeur des frais généraux et le système de budgétisation base 0.
L'analyse de la valeur : il s'agit de transposer à ces services des analyses coût-qualité.
Cette analyse de la valeur passe par un audit des tâches multiples effectuées qui conduit à déterminer les activités où les réductions de coûts peuvent être envisagés sans risque pour la qualité des prestations et les activités pour lesquelles il conviendra de comparer le coût à la qualité de la prestation attendue.
Le budget base zéro (BBZ) a été testé aux USA dans les années 70-80 dans de grandes entreprises et administrations publiques L'idée est de partir de 0, de tout reconstruire en créant des ensembles budgétaire 

Une unité décisionnelle est le  lieu où les décisions se prennent avec les budgets correspondants)

A partir de là, on a une série d'ensemble budgétaire qui correspondra à tous les services généraux de l'entreprise et on va demander à tous les services de faire des propositions de budget qui vont de paire avec les propositions d'organisation. Ce travail est fait par une équipe pluridisciplinaire qui va mettre en œuvre ce BBZ. 

A l'issu de ce travail, le comité fait des choix :
choisir dans tous les cas la solution la moins coûteuse
processus de vote sur les scénarios alternatifs, on obtiendra alors un choix « optimal »
Cette méthode a conduit à de nombreux progrès car elle a permis de réfléchir en profondeur à l'organisation des services fonctionnels, à ce que la décision finale ne soit plus uniquement dans les mains des dirigeants de chaque service et à des réductions de coûts importants (environ 40% de réduction).
La seule réserve est la complexité de l'organisation de ce système : système complexe, cher, qui entraîne une pagaille générale le temps de la mise en œuvre. Ce système a conduit à des réflexions très opportunes sur les frais généraux. Pour la première fois, on a remis en cause l'organisation existante : rien n'est immuable.


> Budget des investissements

Ils ne s'inscrivent pas dans les mêmes cycles que les autres opérations.
Investir, c'est immobiliser des capitaux en actifs incorporels, en actifs circulants.
L'investissement est une action par laquelle l'entreprise investit pour des éléments nécessaires à l'exploitation, ces éléments ayant un caractère durable. Ce problème temporel modifie l'approche budgétaire.
Le rôle du contrôle de gestion est complémentaire de l'approche que l'on a en finance d'entreprise Le contrôle de gestion encadre de façon la plus précise possible la procédure d'investissement.
Le contrôle de gestion a les missions suivantes :
-
il encadre les procédures qui permettent de sélectionner, d'approuver, de suivre les investissements.
La procédure encadrée par le contrôle de gestion vise à s'assurer que les projets d'investissement proposés par les responsables opérationnels sont cohérents avec la stratégie.
Les différentes étapes de préparation et d'examen des dossiers d'investissements doivent permettre de vérifier, s'assurer de la validité des projets sous des aspects financiers mais aussi techniques, légaux et fiscaux
La procédure permet de suivre la mise en œuvre des projets approuvés, ce qui a deux vertus essentielles :
s'assurer que l'on fait bien ce que l'on a prévu
constituer une banque de savoir-faire ; à travers la procédure, un apprentissage de l'investissement se crée dans l'entreprise.
La fonction essentielle du contrôle de gestion est le stockage et la mémoire.
Comment budgéter l'opération d'investissement ?
Tout projet d'investissement doit comporter un dossier en trois composantes :
-
partie technique qui décrit le projet
elle doit comporter les motifs du projet d'investissement (il faut montrer que le projet s'inscrit dans la stratégie à long terme de l'entreprise), une description précise du projet et la nature des investissements prévus, la capacité de l'investissement et la durée de vie (dans quel horizon se place-t-il ?)
La durée de vie économique est une durée de vie sur laquelle on table quand on réalise un investissement. Ceci se traduit par le fait qu'un bien immobilisé peut conservé une valeur même s'il a été totalement amorti (il n'a plus de
valeur comptable)
· chiffrage du projet

Combien le projet va coûter ?
Les promoteurs d'un projet d'investissement sont censés donner toutes les hypothèses commerciales, techniques, organisationnelles qui valident le projet. On y trouve généralement :
le détail des coûts d'acquisition des investissements projetés
le coût des implantations
les recettes prévues échelonnées dans le temps
les dépenses inhérentes au projet
l'incidence sur le fonds de roulement (écart entre Actif immobilisé Et Capitaux propres)
Le chiffrage est un exercice difficile car on peut se tromper dans les coûts d'acquisition et les recettes prévues sont très difficiles à évaluer. Le contrôle de gestion doit assurer la vraisemblance des projets présentés, un des rôles essentiels du contrôle de gestion est de ne jamais accepter qu'un projet d'investissement soit examiné de façon isolé. Un projet d'investissement n'est pas détaché de l'entreprise dans son ensemble : il dort être envisagé comme un élément nouveau s'adaptant à la structure existante de l'entreprise. Le projet peut avoir un impact positif ou négatif sur les coûts déjà existants.
Il convient de distinguer ce qui va augmenter en fonction de l'investissement projeté et ce qui ne dépend pas de lui. (différence entre charges variables qui évoluent en même temps que le projet va se réaliser et charges fixes sur lesquelles le projet d'investissement n'a aucun impact. )

-
calcul de la rentabilité
A connu une profonde évolution dernièrement. On distingue les méthodes traditionnelles et les méthodes de calcul de rentabilité préconisées par le contrôle de gestion. Plusieurs méthodes de calcul :
-
délai de récupération (Pay Back Period)
nombre d'années qui s'écoulent avant la récupération d'un investissement initial critère le plus primitif mais le plus utilisé
-
taux interne de rentabilité (TIR / TRI)

taux moyen de rentabilité des capitaux investis durant toute la vie du projet
Le TRI est très lié à la structure et à l'organisation de l'entreprise : indicateur qui rend bien compte de la rentabilité du projet p dans l'entreprise alpha.
-
Valeur Actuelle Nette
valeur actuelle du flux monétaire net( ressources - emplois) pendant la durée de vie du projet en tenant compte du coût du capital.
Si elle est négative, le projet est abandonné.
Ces méthodes classiques sont beaucoup utilisées. Un calcul de rentabilité n'est qu'un des éléments du calcul d'un projet.
Le calcul de rentabilité n'a de sens que quand on compare des projets entre eux.
Ces critères strictement de rentabilité ont été complété par l'analyse de la valeur. On dort être sur de la rentabilité d'un projet mais également qu'il est créateur de valeur pour l'entreprise et les actionnaires.

Parmi les critères développés dernièrement, la création de valeur est devenue un critère aussi important que la rentabilité ;est-ce qu'à l'issue de l'investissement, la valeur de l'entreprise se sera accrue ?

La budgétisation des investissements est la traduction dans le budget annuel des choix d'investissement qui ont été effectué.
On y trouve le coût d'acquisition de l'investissement, l'année où il a été réalisé, les ressources correspondantes, les dépenses induites annualisées dès qu'elles se présentent. On traduit en tranches annuelles le projet d'investissement. Le budget d'investissement est mensualisé / découpé pour être intégré à la procédure budgétaire annuelle.
4/ Le contrôle budgétaire et l'analyse des écarts.

C'est une procédure permettant de dégager des écarts entre les résultats réels et les résultats prévus, d'en rechercher les causes et d'inspirer des mesures correctives jugées souhaitables, qui sont elles-mêmes élaborées en fonction de ce qu'on appelle les standards.
Comment interpréter ces écarts ?
Des normes permettent d'évaluer, de valoriser des facteurs de production. C'est une des bases du contrôle de gestion car le contrôle ne peut se réaliser que s'il y a une différence entre une norme de coûts prédéfinis et une norme de coûts réellement supportés. Cela suppose que les coûts constatés entre les différents départements soient mis en relation avec des étalons de mesure appelés coûts standards.
Les coûts standards sont au cœur de la création des budgets et de l'évaluation budgétaire.

A ce stade, on effectue deux remarques :
* remarque sur la nature de la performance on peut souligner qu'il y a deux conceptions de la performance :
la performance d'un responsable mesure son aptitude à atteindre un objectif que l'on va considérer comme raisonnable qu'il s'est fixé ou qu'on lui a fixé. La performance se mesure alors par la différence entre coûts réels et coûts standards.

on apprécie l'effort que fait le responsable pour se rapprocher de l'objectif. L'objectif est alors un objectif idéal et la performance se calcule alors :
[(coûts réels de fin de période - coûts réels de début de période) / coûts standards]* 100
A quelle rapidité l'objectif final s'est-il rapproché de l'objectif décidé ? 

On peut moduler cette deuxième approche en disant que le responsable verra sa performance évaluée en fonction de l'effort qu'il a fait pour maîtriser l'action en tenant compte du contexte réel. Non seulement, on verra des réalisations par rapport aux prévisions mais on tiendra aussi compte de l'évolution générale. La performance se mesure donc en calculant l'écart entre la tendance réelle et la tendance constatée dans l'entreprise, ce qui veut dire que si le marché décline de 10%, et que mon entreprise décline de 5%, je suis performant.

*comment élabore-t-on des coûts standards ?
Les coûts standards sont des coûts évalués pour une période future. Ils sont calculés sur la base d'une efficience optimale du système de production et du système de commercialisation Ils sont qualifiés de différentes façons :
-
la plus traditionnelle est d'évaluer les standards au coût historique. On prend comme standard le coût supporté par l'entreprise lors de la dernière période écoulée.
C'est la méthode la plus facile et la plus utilisée mais rien ne garantit que la gestion de l'entreprise ait été performante ; on peut incorporer une part d'inefficience dans les normes.
-
les coûts standards peuvent être établis à partir d'un tarif concurrentiel. Cette méthode a l'avantage de tenu compte des conditions de marché, mais on ne sait pas comment ce standard a été obtenu ; c'est-à-dire qu'a priori le niveau d'efficience technique des normes de production et de distribution sur lesquelles reposent ces standards ne sont pas connues de nous.
On peut considérer un indicateur cible et on va alors structurer notre efficience et notre système de distribution en fonction du Target Costing.
-
on peut utiliser le standard théorique. Il est l'idéal à atteindre Le standard théorique est déterminé sur la base de la meilleure utilisation possible des facteurs de production combinés dans l'entreprise.
D est souvent utilisé dans l'industrie car c'est la méthode calculée par les bureaux d'étude.
-
utiliser le standard normal
Inspiré par le standard théorique, il est calculé en fonction des conditions normales de production et de distribution de l'entreprise. On va prendre le coût historique et le corriger des principales inefficience constatée. C'est la deuxième méthode la plus utilisée. Elle est plus motivante pour les équipes que le standard théorique dans la mesure où le standard normal limite les pertes en les intégrant (pertes statistiquement incorrigibles)
-
Le standard normal ne prend pas en compte les fluctuations de prix, or celles-ci peuvent être très importantes dans de courtes périodes. On prendra alors un standard normal valorisé au prix du moment ; on modifie le standard de façon régulière (par trimestre) en fonction de l'évolution des prix des facteurs de production ce qui permet de prendre en compte tous les avantages du standard normal.
L'existence de nonnes de coûts standard ont de nombreux avantages :
les standards permettent d'avoir des points de référence pour apprécier la maîtrise de l'action
ils permettent de mieux anticiper les résultats annuels.
ils permettent la prévention contre l'inefficience dans la mesure où ils permettent un suivi d'exercice des responsabilités quasi permanent et une référence à des situations optimales / idéales.
Ils permettent de fixer plus rapidement les niveaux de prix lorsqu'il n'existe pas formellement des prix de marché.
Mais elle comporte aussi quelques limites :
les standards introduisent une rigidité dans la gestion : toute organisation évolue de manière continue et s'inscrit dans un environnement évasif alors que les standards évoluent de façon discontinue donc pour des périodes de longue durée ( > 1 an).
Les standards peuvent correspondre à des niveaux de performance inatteignables et les bases de calcul de coûts et de prix peuvent être fossés.
les standards exercent une contrainte forte sur les responsables ce qui n'incite pas à faire preuve d'initiative.
la rigidité des standards peut être un gros inconvénient, mais ils sont aujourd'hui utilisés de manière universelle. La référence à des normes est utilisée aujourd'hui.
Le contrôle budgétaire est la première mission du contrôle de gestion. Plus l'entreprise est grande et diversifiée, plus le contrôle budgétaire prend de l'importance.
Le contrôle budgétaire est la perception des écarts (les réalisations sont-elles conformes aux prévisions ?) et les réactions face à cet écart ; la perception des écarts et les propriétés que doivent avoir ces écarts.
On analyse exclusivement les écarts pertinent. Un écart pertinent est un écart utile, c'est-à-dire que cet écart doit être compris par le responsable concerné et induire chez lui un comportement cohérent avec les buts poursuivis par l'organisation. Un écart utile n'est pas exhaustif mais attire l'attention du responsable sur les événements clés qui conditionnent l'évaluation de son champ d'activité.
Un écart pertinent est fiable, c'est-à-dire que beaucoup de choses peuvent générer un écart, il faut distinguer ce qui provient de l'incertitude des prévisions et ce qui provient de la mauvaise performance du centre de responsabilité concerné. Il faut s'assurer que l'absence d'écart ne résulte pas du comportement des responsables.
Il faut montrer que les mesures réalisées n'ont pas varier pendant la période. Un écart doit aussi répondre à une logique économique, c'est-à-dire qu'on sélectionne les écarts pertinents qui sont ceux dont on attend par leur correction un bénéfice ultérieur ; on s'intéresse aux écarts dont la correction va générer un bénéfice ultérieur.
Le calcul des écarts doit être le plus rapide possible : si on constate des écarts une fois que tout est terminé, cela n'a plus d'intérêt. L'action corrective doit arriver rapidement.
Le fait que dans tout contrôle budgétaire, il existe une procédure d'analyse des écarts stable et récurrente signifie que le contrôle budgétaire est permanent et périodique ; c'est-à-dire qu'à une date fixe, il finit que le contrôle de gestion publie les écarts budgétaires sur lesquels il doit s'expliquer de ses écarts.
Les actions correctives sont l'élément essentiel à l'analyse des écarts. Face à cet écart, on attend d'un manager qu'il agisse. On réagit aux écarts significatifs, il faut corriger ce qui compte. Le contrôle s'exerce par exception : il faut commenter les écarts suffisamment importants et c'est à ces écarts là qu'il faut d'abord s'intéresser. Les écarts les plus significatifs sont ceux qui ont un impact direct sur l'activité de l'entreprise. 11 y a des écarts pour lesquels le management ne peut rien et qui n'ont donc pas grand intérêt.
On contrôle d'abord les écarts défavorables mais il faut aussi s'intéresser aux écarts favorables. Si les écarts sont trop favorables, cela peut être le signe d'une mauvaise construction des budgets et de dysfonctionnements dans l'entreprise.
Tout contrôle doit présenter un caractère flexible. Le niveau d'activité fait varier les coûts. On distingue les écarts sur charges variables et sur charges fixes. Les charges fixes sont invariables et calculées pour un volume d'activité donné. Cette notion de flexibilité entraîne des problèmes majeurs   car à court terme, l'action corrective est beaucoup plus dure à réaliser.
L'analyse de la flexibilité conduit à bien différencier ce qui est flexible ou non et voir comment on absorbe les charges fixes.
Le contrôle par exception, l'analyse de la flexibilité sont des notions très importantes.
Il faut s'intéresser à l'horizon de référence, c'est-à-dire dans quel agenda s'inscrivent les actions correctives. En effet, l'horizon budgétaire est un horizon borné généralement annuel. L'action corrective peut avoir des conséquences au delà du budget annuel. La question de l'horizon temporel est importante car quand on prend une action corrective, il faut différencier ce qui aura des conséquences au delà de façon annuelle ou au delà. Cette distinction est à la base de la ré estimation des prévisions périodiques (trimestre).
Cela permet d'améliorer les prévisions et parfois d'atteindre l'objectif initial.
Quand on entame une action corrective, il y a trois horizons :

* période passée (mois)
*cumul des périodes écoulées depuis le début de l'exercice
* ré estimation des prévisions (futur)
Cela oblige à détacher ce qui n'aura des conséquences que sur l'exercice futur.

En matière d'action corrective, on attend une réaction rapide, c'est-à-dire que la vitesse de mise en oeuvre est un élément essentiel de la vitesse et de la qualité du management.
L'action corrective doit être adaptée, c'est-à-dire qu'on doit rechercher ce qui a une influence déterminante sur les résultats de l'entreprise.

La qualité de l'action corrective, la réactivité face à une situation est une qualité clé du management.
On distingue différents types de grands écarts :
-
Ecart sur résultat

il résulte de 4 éléments essentiels :
les volumes ont variés : on a vendu plus ou moins que prévu
les prix de vente n'ont pas été ceux que l'on avait prévu

écart de composition du chiffre d'affaires
coût de revient des produits / services n'est pas celui que l'on avait prévu
On peut prolonger cette analyse en décomposant les écarts sur charges.
-
Ecart surcoût
Quelque soit l'activité de l'entreprise, on peut constater trois types d'écart :

-
Ecart d'activité
on a produit plus ou moins que prévu selon qu'il s'agisse de charges variables ou de charges fixes, cet écart n'aura pas le même intérêt.
-
Ecart de quantité ou de rendement

on a utilisé comme prévu ou non les facteurs de production et de prestations de services.
-
Ecart de coût unitaire

le coût unitaire des facteurs de production n'a pas été ce qui était prévu

Cette décomposition est utilisée qu'il s'agisse de charges variables directes, de charges fixes directes ou de charges indirectes (variables et fixes).
Un responsable concerné doit gérer les moyens et obtenir des résultats.
Pour les centres de coûts discrétionnaires, on a plus de mal à mettre en place un résultat mesurable. Ces centres font l'objet de suivi particulier :
l'analyse de la valeur des frais généraux
méthode dite du « budget base zéro »

La méthode base 0 est coûteuse et complexe à mettre en œuvre et beaucoup d'entreprises y ont de ce fait renoncé.
On s'est orienté vers des méthodes plus simples ; de ce point de vue, la méthode ABC a apporté des éléments supplémentaires d'analyse car quand on s'intéresse à des activités, on peut distinguer des activités auxquelles le client attache une valeur et les autres.
Cela permet de faire une meilleure sélection dans les frais généraux et de dire qu'on pourra réduire les frais des activités qui n'ont pas ou peu de valeur client.

Une autre technique a été mise en œuvre dernièrement : la comparaison avec des activités comparables, les entreprises se sont échangées des informations.
Ce travail a été fait dans de nombreux domaines et c'est parfois ce travail de recherche qui a permis d'exercer un contrôle budgétaire des activités dans lesquelles il est indispensable de rapprocher la nature de l'activité et les moyens mis en œuvre.
Cela demeure un champ d'investigation important car leur maîtrise / réduction demeure un enjeu important pas encore traité de façon exhaustive.
LES TABLEAUX DE BORD

Le besoin auquel répond le tableau de bord est différent du besoin auquel répond le contrôle budgétaire.

Le tableau de bord permet à chaque responsable d'obtenir des données quantitatives, qualitatives et financières très variées qui permettent de reconduire son action.
C'est un système d'information qui fournit des données indispensables pour manager l'entreprise, l’unité dont on est responsable.
C'est une série d'indicateurs (ratios) dans lesquels on met en relation des résultats obtenus et des moyens mis en œuvre.
Périodiquement, on va sortir une série d'indicateurs qui vont permettre d'établir une comparaison entre résultats et moyens mis en oeuvre, dans une optique d'efficience.
 1 /Il  y a quatre champs dans lesquels la comparaison est intéressante :
-
nature des données différente
dans le cas du contrôle budgétaire, les données sont financières, exclusivement internes. Le principe de responsabilité et de contrôlabilité est appliqué au sens stricte.
Dans le tableau de bord, les données sont variées, c'est-à-dire qu'on peut incorporer des données non financières, des indicateurs de qualité, indicateur physique, indicateur de délai, etc. .. 

Les données ne sont pas exclusivement internes ; on peut trouver des informations sur l'environnement, les tendances de l'environnement, les normes de qualité, etc. ..
Le principe de responsabilité est appliqué mais il est conçu au sens large c'est-à-dire que chaque responsable peut aussi recevoir des informations connexes qui lui permettent de comparer sa gestion à celle des autres, de connaître son évolution et celle des autres.
Tout ce qui touche au budget est souvent lié à la fonction financière et conduit à élaborer des comptes de résultats prévisionnels, des bilans prévisionnels, et des besoins / excédents de trésorerie.
On sort du cadre strictement financier dans le tableau de bord.
-
réactivité recherchée différente
Les délais en contrôle budgétaire sont plus lents que ceux que l'on a dans les tableaux de bord. La norme acceptable est qu'il soit diffusé 15 jours après la clôture.
Le contrôle budgétaire vise à l’exhaustivité ( se rapproche des contraintes comptables) ; la précision prend le pas sur la rapidité.
En matière de contrôle budgétaire on ne s'attend pas à une réactivité forte.

Quand on fait un contrôle budgétaire, on couvre toute l'activité ; la présentation du contrôle budgétaire est toujours la même : budget approuvé mensualisé, réalisations du mois, écarts du mois, cumul des écarts.
Pour le tableau de bord, il doit sortir 3 à 5 jours après la clôture de la période, n ne contient que peu de données, il est synthétique et porte sur les éléments les plus importants de l'activité.

D ne vise pas forcément à l'exactitude : on peut remplacer les chiffres par des graphiques, des histogrammes.
Le responsable doit pouvoir réagir rapidement pour mettre en place des actions correctives.
-
Cela conduit à dire que la modélisation qui sert de fondement est très différente.
Le contrôle de gestion est une modélisation du fonctionnement de l'entreprise : on essayera de traduire dans des formules simples un raisonnement complexe. 

La modélisation est un état idéal. Le fondement de la modélisation dans le cadre du contrôle budgétaire est purement financière : on essaye de mesurer l'enrichissement de l'entreprise. Dans le cadre des tableaux de bord, les objectifs sont différents : la modélisation sous-jacente est l'action. Le modèle est beaucoup plus fondé sur la stratégie et l'atteinte des objectifs stratégiques. On ne vise pas un résultat mais la réalisation de la stratégie.
Les deux approches doivent se rencontrer mais l'enrichissement passe au second plan.
Dans un cas, on est face à un modèle à court terme ; dans l'autre cas, face à un modèle à moyen et long terme.

- degré d'adaptabilité de l'outil est différent
En contrôle budgétaire, le degré d'adaptabilité est très faible : tous les budgets sont présentés de la même façon, les résultats paraissent pour tout le monde au même moment, la présentation et les contenus sont du même ordre. Dans le tableau de bord, le contenu est constamment adapté en fonction de ce que mérite le responsable et des variables clés qu'il faut mettre sous contrôle. La fréquence varie également ; selon les activités, les cycles de prise de décision sont différents. On adapte la périodicité aux besoins. Les tableaux de bord connaissent une évolution rapide. D est important de conserver des données historiques longues, c'est-à-dire que quand un indicateur important demeure, on le mesure sur des séries longues pour dégager des tendances, cycles.... L'importance des bases de données est forte.
2 / La construction do tableau de bord

Ce domaine est en complète évolution mais la méthodologie de construction n'a pas changé.
C'est devenu un élément clé de la gestion et le management américain l'a remis à la mode en lui donnant un accent
encore plus stratégique qu'il avait ; le tableau de bord prospectif est un outil concret d'aide à la décision
stratégique.
L'établissement du tableau de bord passe par un certain nombre de phases essentielles :
*
distinction des responsabilités
Le tableau de bord s'appuie sur un organigramme de gestion, sur une structure en centre de responsabilité.
Le tableau de bord s'adapte à l'organisation existante.

'détermination précise des missions de chaque centre de responsabilité.
Les missions résument les caractéristiques essentielles de l'activité du centre et des responsables concernés.
*
détermination des objectifs de chacun des centres
Les objectifs généraux (Long terme) sont traduits en objectifs annuels.
Quelques objectifs annuels de chaque centre s'intègrent dans la stratégie de l'entreprise.
*
détermination des variables clés de succès
les variables dés sont des éléments, variables d'actions qui conditionnent l'atteinte des objectifs et la maîtrise des

objectifs.
Cela permet de concentrer l'attention des responsables sur l'essentiel de leur travail, de leur responsabilité
et cela permet de construire des banques de données historiques qui aident à la décision.
Les tableaux de bord sont organisés en fonction de ces variables clés qu'il faut surveiller.
'paramétrage (lien entre objectifs et points clés) et choix des indicateurs (information chiffrée qui rend compte à

intervalle régulier de l'exécution de la mission et de la progression vers les objectifs)
Permet de voit la progression de l'entreprise

Mesure la variable clé ou la combinaison de variables clés.

Caractéristiques d'un tableau de bord
Le tableau de bord est un document synthétique dans lequel on privilégie la lisibilité sur tout autre facteur.
Les tableaux de bord suivent le principe additif : le tableau de bord du DG est une synthèse de tous les niveaux
inférieurs ajoutées à des informations spécifiques à son niveau.
Le calendrier de mise en oeuvre des tableaux de bord est plus ou moins précis. 

En général, on établit le calendrier ainsi :
* 5 premiers jours de la clôture, on doit disposer des premiers éléments pour tous les centres de responsabilité. Cela permet à chaque responsable de réfléchir à la mise en place des actions correctives.
* on fixe à 10 jours les premières synthèses qui se situent au niveau des services, départements, usines...on agrège un certain nombre de responsabilité aux mêmes activités.
* au bout de 15 jours, on doit être capable d'avoir des agrégations pour les divisions des grandes entreprises. Dans le même temps, on obtient un tableau de bord de synthèse de la direction générale. 

En même temps, sortait les contrôles de la production budgétaire et le compte de résultat mensuel prévisionnel.

* entre 20 et 25 jours après la clôture, tous les éléments sont publiés et les actions correctives sont mises en œuvre. Le calendrier est appliqué dans les grandes entreprises.
Le respect de ce calendrier est un point essentiel du suivi managérial.
La construction est devenu essentielle et a évolué au cours des années récentes dans les grandes entreprises. 

Elle a été formalisé par deux auteurs américains : Kaplan et Morton, qui ont remis au goût du jour les tableaux de bord.
Leur point de départ a été qu'aujourd'hui, on fait face à une approche exhaustive du tableau de bord qui couvre l'ensemble des aspects de la mise en œuvre de la stratégie autour de 4 axes :   

'indicateurs financiers qui rendent compte de l'opinion que les actionnaires se font de l'entreprise. Cela montre bien où est la part des actionnaires dans le contrôle.
'indicateurs internes qui traitent de l'efficacité et de l'efficience des processus clés de l'entreprise, (succession d'activités qui contribuent à la bonne marche de l'entreprise)       

'indicateurs tournés vers le marché qui rendent compte de la satisfaction des clients, 'indicateurs de progrès continu rendent compte de la manière dont l'innovation se poursuit dans l'entreprise

l'apprentissage organisationnel, c'est comment l'organisation apprend, cumule ses expériences, capitalisé sur ses expériences et innove.
Cette approche en quatre axes a été au cœur de ce Kaplan et Morton est appelée Balance Scorecard.

 Ils considèrent que la mise en œuvre de la stratégie suppose que l'on surveille les 4 axes d'actions donnés : l'axe financier, les processus clés de l'entreprise, la satisfaction des clients, la façon dont l'entreprise capitalise sur son expérience.
L'idée de fond est que se concentrer sur les résultats financiers ne conduit pas forcément à mettre en œuvre la stratégie. Si on se focalise sur les résultats financiers, on oublie les autres dimensions du succès. Quand on a un centre de résultat équilibré, on n'obtient que des bons résultats. Cela s'accompagne d'une réflexion sur les conditions de la mise en œuvre de la stratégie. Cette mise en œuvre de la stratégie est vue sous 4 angles :
*après l'avoir élaboré, on clarifie et communique la stratégie
* on doit communiquer c'est-à-dire qu'on doit intéresser les gens à la poursuite d'objectifs définis.

Pour cela, on doit les former à comprendre le sens des objectifs et on lie les récompenses à l'atteinte des objectifs et à la mesure des performances. L'atteinte des objectifs se mesure et doit faire l'objet d'un consensus :

*établir un budget (business plan) qui va aligner les objectifs de court terme sur les objectifs de moyen et long terme ; c'est un outil d'allocation des ressources.

* le retour d'expérience est l'apprentissage, c'est-à-dire qu'à partir des résultats obtenus, on apprend un certain nombre de choses, on met en œuvre des actions correctives et on apprend à mieux élaborer les stratégies à l'avenir (feed-back and learning)
Ces 4 étapes vont de paire avec les 4 indicateurs définis précédemment.
Cette approche est celle de plus en plus mise en œuvre car elle est l'accessoire indispensable du suivi et de la mise en œuvre de la stratégie.(le balance scorecard est l'outil principal de cette approche)

Prévoir un tableau de bord suppose une démarche centralisée : la volonté vient des dirigeants de l'entreprise. Il faut associer chaque responsable à l'élaboration du tableau de bord et à sa mise au point ; ce qui attrait au tableau de bord est adaptable.
Le tableau de bord est un outil au service du responsable plus dans le cadre d'un auto-contrôle que dans le cadre d'un contrôle hiérarchique.
On ne peut pas installer un système de tableau de bord sans tenir compte de l'organisation de l'entreprise. La recherche de l'information pour la construction du tableau de bord est un élément essentiel et l'élément le plus difficile.
Tout système de tableau de bord doit tenir compte des responsabilités exercées et des moyens mis en œuvre aux différents niveaux de responsabilité (caractère additif des tableaux de bord)
Un tableau de bord est sélectif c'est-à-dire qu'on ne peut pas vouloir suivre toutes les activités de tous les responsables. 11 faut se limiter aux facteurs clés de succès qui conditionnent la réalisation des objectifs.
Le tableau de bord ne consiste pas à rassembler ('ensembles des informations de l'entreprise.
Le plus important pour la réussite du tableau de bord sont les délais (qui l'emportent sur l'impératif de précision)
La périodicité doit être ajustable : les délais ne sont pas les mêmes pour tout le monde : certaines informations pertinentes doivent être recensées de manière hebdomadaires, trimestrielles...
Quand on met en place le système de tableau de bord, il est essentiel d'en fixer les règles d'exploitation (comment le tableau de bord va-t-il être utilisé ?) car s'il n'y a pas de procédure, de gros risques pèsent sur l'entreprise.

Le tableau de bord doit être un outil d'assistance à l'action, à la prise de décision parce qu'il est l'outil le plus synthétique, le plus rapidement disponible et qui contient les informations les plus pertinentes pour l'atteinte des objectifs.
Depuis environ 10 ans se sont commercialisés des logiciels qui permettent une informatisation des tableaux de bord. Aujourd'hui, les entreprises ont informatisé leur système à l'aide d'E.l.S (Enterprise Information System) qui sont des outils informatiques qui mettent au point, filtrent, organisent l'information des managers afin de lui fournir une information sélectionnée dont il peut tirer parti pour son activité. L'E.I.S est en fait un ensemble qui tri toutes les données disponibles en fonction de clés de tri qui sont fournies pour chaque responsable, il ne peut fonctionner que s'il s'appuie sur des bases de données qui se sont elles aussi développées. L'E.I.S tirent ses informations des systèmes de bases de données qui se sont développées. Ces bases de données sont le plus souvent des systèmes d'informations intégrés(E.R.P), c'est-à-dire des progiciels intégré qui prend en charge par l'intermédiaire de plusieurs modules la gestion intégrale de l'entreprise. L'avantage de l'ERP est l'unicité de
l'information , le traitement des données est en principe effectué en temps réel et on réduit considérablement les inter-facades.
Les EIS sont aujourd'hui fréquemment intégrés dans l'entreprise. Le modèle Sap est   le plus connu et le plus utilisé( 2/3 des ERP sont des SAP) ; et dessous se greffent les EIS.
Les données essentielles pour chaque responsable provenant des différents modules des ERP sont récupérées par des EIS de façon à éditer les tableaux de bord.
Les ERP intégrés sont les modèles les plus développés aujourd'hui mais il existe d'autres systèmes car un des reproches que l'on a fart au système SAP est d'être trop rigide ; donc certaines entreprises choisissent des systèmes plus interactifs, plus adaptables.
ORACLE permet de mieux interagir entre l'entreprise et le système et de rendre le modèle plus modulable. Les autres modèles sont entre autres ESPACE....

L'origine de ce système est de créer des entrepôts de données. On dispose de données à l'origine non organisées et au sein de ces données, on fait des tris pour obtenir les tableaux de bord.
Aujourd'hui ces systèmes sont courants dans de nombreuses entreprises.
Les avantages de l'informatisation sont considérables : rapidité et surtout quantités d'informations disponibles en temps réel....Cela a amélioré considérablement la      qualité des bases de données. Les EIS ont permis de faire des tris pertinents car on peut introduire le notion de responsabilité dans les EIS.
Mais l'informatisation comporte aussi des inconvénients :
L'informatisation introduit nécessairement des rigidités : l'organisation a du s'adapter à la mise en place de ces ERP car ces systèmes sont organisés par service, par chaque centre de responsabilité et doivent être renseignés. La mise en place est toujours une épreuve lourde. La rigidité est un élément important de contrainte.
La masse d'informations disponibles est tellement grande qu'il y a également des informations non pertinentes. Il faut faire preuve de rigueur pour rester dans des informations synthétiques et pertinentes. En aucun cas, la qualité doit pouvoir prendre le pas sur la quantité d'informations.
Dans les procédures de reporting, il est très important de conserver cette rigueur et cet esprit de synthèse. La manipulation des EIS est un élément important de la gestion contemporaine.
LES PRIX DE CESSION INTERNE

C'est un outil qui permet au contrôle de gestion d'exister. Le contrôle de gestion s'applique à des structures décentralisées (plus l'entreprise est grande et avec des activités complexes, plus elle doit être gérée de façon décentralisée)
A partir du moment où il existe des centres de responsabilités, il y a des échanges internes entres ces centres qui doivent faire l'objet d'une valorisation.

Ce système de valorisation est le système de prix de cession interne(PCI).
La terminologie est variable : on parle de prix de cession interne, de transfert priées.
La valorisation des cessions internes est un des problèmes centraux de la gestion des entreprises contemporaines, c'est une préoccupation interne.

La qualité du système de prix de transfert, les orientations choisies pour ce systèmes conditionnent le bon fonctionnement. Le système des prix de transfert influence la prise de décision et conduit à de nombreux arbitrages puisque de ce système dépend de nombreuses décisions importantes : achat interne ou sous-traitance, restructurer un centre de responsabilité ou lui donner de nouveaux moyens.
Tout système de PCI évolue entre deux contraintes majeures :
*
évaluer les performances de chacun
sans système de PCI, on ne peut pas isoler les performances de chacun
*
assurer la cohérence d'ensemble de l'organisation : faire en sorte que malgré l'évaluation des performances différenciées, tout le monde travaille ensemble à l'atteinte des performances, des objectifs différenciés.
Les PCI servent à valoriser les transferts entre unités , entre centres de responsabilité ; ces transferts pouvant se dérouler au sein de la même entité juridique mais également entre entités juridiques distinctes au sein d'un même groupe.
Alors les transferts donnent lieu à une facturation réelle. La notion de cession interne demeure sauf s'il s'agit de cession intra-groupe, on parle de prix de transfert qui est un prix négocié.

Les objectifs de la mise en place des PCI sont variés :

· assurer l'autonomie des différents centres de responsabilité et évaluer leur performance

On trouve deux cas de figure
les cessions internes sont une nécessité technique.

 L'analyse de responsabilités a conduit à la mise en place de
centres de profit autonome comportant des services communs et qui échangent entre eux des prestations ou des produits.
L'impératif de mesure des résultats conduit à valoriser ces interventions et ces échanges internes.
Les cessions internes correspondent à une nécessité technique , il est impératif de mesurer les résultat. Mais la logique peut être inverse.
mettre en place des PCI car on y est obligé par la structure.

C'est le cas le plus ordinaire dans lequel la logique est différente. Certaines entreprises croient en l'efficacité du marché et dans les logiques de marché et même si elle
pouvait se passer de la création des centres de profits, elles en créent de manière à utiliser le langage de contrôle.

Donc on aboutit à la création d'un système de PC   pour des raisons organisationnelles. On pourra utiliser le langage des pris pour allouer les ressources.
Dans le premier cas, la tarification est une condition technique du fonctionnement de l'entreprise; dans le deuxième cas, le PCI est l'objectif, le vecteur de la bonne gestion.

Dans tes deux cas, et plus particulièrement dans le second cas, le système comporte des risques importants. Si les centres de responsabilité ont un degré d'autonomie large, on peut assister à l'apparition des forces centrifuges qui vont prendre des décisions contraires à l'entreprise.

Si le système n'est pas régulé, la logique de résultat va l'emporter sur l'intérêt de l'organisation. IL est important de distinguer deux éléments dans les cessions internes et sa mise en place :
-
elle a un impact positif sur l'allocation des ressources
-
le système de PCI peut être plus discutable quand il s'agit de l'amélioration systématique des coûts chacun travaillant pour soi ; au lieu d'une logique de performance de l'organisation.

Un système de PCI doit toujours concilier l'évaluation de la performance individuelle avec des systèmes de coopération : coopération évidente entre l'amont et l'aval en cas d'intégration verticale et coopération en incitant à renforcer la gestion par processus
(succession d'activités mises en œuvre par l'entreprise qui permettent d'aboutir à un résultat pour un client externe ou interne. On surveille l'enchaînement des centres de responsabilités

Ces phénomènes demandent un apprentissage important, ils sont indispensables et complémentaires aux PCI. Les enjeux de la mise en place d'un système de PCI sont multiples, on peut prendre 3 axes pour les résumer :
- axe stratégique
- axe économique
- axe sociologique, comportemental

Approche économique : Le système PCI accroît la visibilité des coûts et de rentabilité tout au long de la chaîne de valeur. Cela conduit à une amélioration de l'allocation des ressources entre les entités.
Approche sociologique : Le système de PCI permet d'influencer les comportements. Grâce à ce système, on peut d'avantage animer et mobiliser les responsables autour de leurs objectifs car on a des instruments de mesures. Ces 3 axes sont complémentaires et l'ensemble conduit à une meilleure efficience des processus. Les système de PCI est une procédure : comment mettre en place ce système ? Le système de PCI comprend 4 aspects :
manière de déterminer les prix
règles de décision (libre choix...) est le corollaire d'un mode de fixation de prix 

instance d'arbitrage en cas de conflit
instance de suivi de l'application des PCI
Chaque entreprise a sa propre technique de détermination des PCI ; toute technique se rattachant à un de ces quatre aspects. Mais selon les circonstances, ces modalités peuvent varier et on a beaucoup de mal à connaître exactement le contenu des PCI : base de l'examen des performances, corollaire de l'organisation, fiscalité...
Par les PCI, on fait apparaître le profit là où on y est intéressé. Les administrations fiscales ont les moyens de prouver que les PCI n'ont pas de valeur réelle. Les PCI sont un enjeu très important   dans l'organisation de l'entreprise.
Principe régulateur : l'autorisation d'acheter à l'extérieur est interdite sauf dérogation
On distingue 4 cas simples dans lesquels les PCI ont un impact sur l'organisation de l'entreprise ; dans les PCI on peut développer les forces centrifuges et inciter les gens à travailler ensemble pour faire en sorte de créer un groupe cohérent. On étudie les forces centrifuges et la priorité donnée au marché pour déterminer les PCI.
LE REPORTING

II s'agit de l'étape qui synthétise le travail. C'est la façon dont chaque responsable rend compte de son activité à la personne dont il dépend, cette personne pouvant être le supérieur hiérarchique direct ou un supérieur fonctionnel exerçant éventuellement des responsabilités hiérarchiques parallèlement à la hiérarchie existante / directe.
Il vient synthétiser tout ce qu'on a vu, c'est le moment où chacun rend compte de son activité à partir de tous les documents obtenus, et où il revient à chaque responsable de faire part de son bilan et des actions correctives.
Cette étape est essentielle dans la démarche de contrôle et dort être impérativement respectée.
Le reporting fait l'objet d'une procédure formalisée plus ou moins contraignante ; il y a une grande variété de forme. Il arrive que le reporting sort écrit et structuré de façon standardisé répondant à l'impératif d'engagement que représente le reporting.
La forme peut être plus souple et plus orale , on peut organiser des réunions par centres de responsabilité sur le reporting Cet aspect plus souple en apparence est plus fort pour beaucoup d'entreprises, la confrontation orale contribue à renforcer l'efficacité de l'action par rapport à la forme écrite. La tradition française est de mêler les deux formes.
de périodicité
le plus souvent il a lieu tous les mois selon les services, la périodicité est plus ou moins importante
et de conséquences.
On fait le bilan et on mesure la réactivité des responsables face aux événements : on a lié de façon importante des récompenses, sanctions individuelles à la procédure de reporting. On mesure la capacité des personnes à atteindre leurs objectifs et à réagir face à des événements particuliers. On lie la perspective de rémunération au reporting et aux résultats du reporting. Le reporting est le moment où se rapproche performance collective et conséquence individuelle car :
pour qu'un système de contrôle fonctionne, il faut que les individus y adhèrent un minimum ; la qualité du reporting témoigne de leur adhésion.
le comportement des hommes est essentiel dans la réalisation des objectifs et constitue un élément important de l'évaluation des performances (chiffres et comportement managérial)
le style de contrôle, la façon dont le reporting a des conséquences sur la carrière des individus est un élément essentiel de l'efficacité de l'entreprise en général ; les contestations proviennent également de la façon dont on calcule les coûts.
La technique des PCI relève d'un certain nombre de données et savoir faire. La théorie économique favorise la fixation des PCI au coût marginal (coût supplémentaire générée par la dernière unité produite.
C'est un système difficile à mettre en place car la transparence de l'information n'existe pas. Cela suppose l'existence d'une structure de gestion totalement efficace, optimale qui n'a rien à voir avec celle existant dans les entreprises. Toutefois, cela demeure une référence : tout le monde doit savoir que la tarification au coût marginal est la plus juste.
Quelques entreprises ont fait des tentatives de PCI indexé au coût marginal (ex EDF), ce qui est très coûteux à appliquer.
On peut se référer aux coûts :
coût de revient
coût complet réel (système le plus simple)
coût complet standard
-coût complet auquel on ajoute une marge

L'approche par les coûts a quelques avantages :

· simplicité à déterminer ; en cas de difficultés, on peut se référer au coût complet standard 
· le fait de fixer les PCI en fonction des coûts amène tout ou partie du profit aux unités avales.
· La comptabilité et le contrôle de gestion sont facilités par cette pratique : on peut incorporer par avance tous les PCI dans les calculs ; cela permet un contrôle budgétaire plus simple. 

Mais cette approche a également certains inconvénients :

 
* elle n'est pas très incitatif pour les unités de production à diminuer des coûts car eues sont de fait faiblement sensibles aux contraintes du marché. L'état du marché a peu de prises sur ces unités. C'est le discours qui peut se tenir dans certains conflits sociaux. +au niveau de la comptabilité analytique, personne ne sait réellement comment il a été calculé.
On peut se référer aux prix du marché

l'approche par les prix du marché offre une souplesse totale par rapport  aux conditions du marché : le marché intervient en interne par les PCI.
Toutes les unités sont en contact avec le marché, elles sont beaucoup plus motivées à la compétitivité.
Il y a une forte incitation à diminuer les coûts. Cela permet une évaluation économique fiable des résultats des centres de responsabilité
Ce n'est pas la technique la plus utilisée car elle a des inconvénients :
* grande lourdeur de gestion des PCI aux prix du marché (si période de variation des prix, l'intégration dans le budget est très lourde)

* la multiplication des cas particuliers( l'autre système a pour avantage l'homogénéité)
* difficulté énorme pour la tenue du contrôle budgétaire ; instabilité comptable
* on aura des difficultés à développer des produits stratégiques et des produits nouveaux .
Les PCI représentent un bon moyen de développer un secteur, une activité nouvelle et les prix du marché freine l'émergence sur des marchés stratégiques nouveaux.
Dans quel contexte utilise-t-on ces approches ?
2 grands axes permettent de différencier le choix :
diversification horizontale
intégration verticale

On peut donc voir 4 grands cas :

*
diversification faible, intégration faible
on n'utilise pas ou peu les PCI car il s'agit souvent de PME

Quand on les utilise, on fixe les PCI au coût de revient et on ne laisse aucune liberté de choix des sources d 'approvisionnement, les responsables ont très peu d'autonomie.

*
entreprise faiblement intégrée mais fortement diversifiée
elle maîtrise la chaîne de production de l'amont vers l'aval autour d'un produit / service.

Les PCI sont principalement fondés sur les coûts notamment les coûts standards complets.
La liberté d'achat externe sera faible ; il n'y a pas de réelle autonomie dans le choix des  sources d'approvisionnements.

*diversification forte et intégration faible
Nombreux différents produits a un stade donné de la production / distribution ; les PCI sont alors fondés sur les prix du marché. On essaye souvent de déléguer le choix des sources d'approvisionnements

*
diversification et intégration fortes
le plus souvent, on utilise une référence aux coûts de revient + marge en amont et au prix du marché plus on descend dans la chaîne de production.
Mais cela connaît de nombreuses exceptions.
La situation faite aux individus suite au reporting est capital, elle témoigne de la capacité de l'entreprise à réussir et de la qualité de son contrôle.
Au delà d'une dimension technique, il y a une dimension organisationnelle, sociologique et psychologique.
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PREMIERE PARTIE :  LES OUTILS DU CONTROLE DE GESTION
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